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CONVENTION D’ENTRÉE EN MÉDIATION FAMILIALE 
 
 
 Entre : M.  assité.e de Maitre ….  
 

et : M. :   assité.e de Maitre …. 
 
 
 Et, d'autre part :  M.    , agissant comme médiateur-trice familial-e 
     
Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
 

Préambule :  
Les personnes sont confrontées à un différend qui les oppose, et auquel elles n’ont, jusqu’ici, pas de solution 
satisfaisante. 
Elles souhaitent recourir aux services d’un-e médiateur-trice familial-e de l’Association Avec des mots Médiation 
afin qu’il-elle les accompagne dans la recherche de solutions satisfaisantes pour chacune. 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de cette médiation. 
 
Définition de la médiation selon le Conseil National Consultatif de la Médiation Familiale :  
« Un processus de construction ou de reconstruction du lien familial axé sur l’autonomie et la responsabilité des 
personnes concernées par des situations de rupture ou de séparations, dans lequel un tiers impartial, indépendant, 
qualifié et sans pouvoir de décision : le Médiateur Familial favorise, à travers l’organisation d’entretiens 
confidentiels, leur communication, la gestion de leur conflit dans le domaine familial, entendu dans sa diversité et 
dans son évolution. » 

 
Les principes déontologiques de la médiation familiale :  
- Indépendance, impartialité, neutralité du médiateur familial, 
- Confidentialité des entretiens,  
- Libre engagement et compétences des personnes et responsabilités des personnes et du médiateur familial. 
 
Rôle du médiateur :  
Le médiateur est un professionnel tiers, diplômé d’Etat, neutre, impartial et indépendant, engagé dans une analyse 
de sa pratique professionnelle.  
Il est le garant du cadre de la médiation familiale et conduit le processus. 
Il.Elle anime une conversation entre les personnes pour leur permettre d’exprimer leur point de vue, leur analyse et 
leur ressenti de la situation. Il.Elle facilite la circulation des échanges et favorise la possibilité pour les personnes de 
trouver pour elles et entre elles des solutions aux conflits qu’elles vivent. 
 

Il.Elle n’a pas de pouvoir hiérarchique ni juridictionnel : il.elle ne peut donc ni arbitrer, ni trancher le différend, ni 
imposer une solution aux personnes concernées. 
Il.Elle n’a pas d’obligation de résultat et sa responsabilité ne peut donc pas être engagée à ce titre. 
Le médiateur familial déclare n’avoir aucun lien d’intérêt ou de dépendance avec l’une ou l’autre des personnes. 
 
Le déroulement de la médiation :  
- Lieu : La médiation se tiendra au sein des locaux de l’Association Avec des mots Médiation ou dans tout autre 
lieu choisi par le médiateur. 
- Durée : Les personnes et le médiateur conviendront ensemble du calendrier des rencontres.  
- Terme de la médiation : La médiation prendra fin de l’une des façons suivantes : 
 . Soit sur décision des personnes, lesquelles peuvent choisir ou non de rédiger des accords. 
 . Soit à l’initiative de l’une des parties, qui pourra motiver son choix en médiation. 
 . Soit à l’initiative du médiateur si les conditions de la médiation ne sont plus réunies. 
 

Les personnes peuvent se faire assister par leurs conseils au cours du processus de médiation familiale. 
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Elles peuvent décider de recourir, en dehors des séances de médiation familiale, aux services d’un expert, d’un 
consultant ou de tout tiers pouvant aider à la prise de décision et s’engager à partager les informations reçues. 
La présence de ces professionnels du conseil, au cours des rencontres de médiation, nécessite l’accord de chacun.  
 

Toute personne ou professionnel.le, appelé(e) à intervenir en séance de médiation devra se conformer aux règles de 
confidentialité déjà mentionnées. 
 

Les rencontres de médiation se déroulent en présence de chacune des personnes.  
Cependant le médiateur, à son initiative ou à la demande de l’une ou l'autre des personnes, peut proposer un 
entretien particulier. Ce caucus peut permettre de prendre un temps individualisé pour explorer un sujet qui rend 
difficile le partage des points de vue en présence de chacun.   

 
L’engagement des personnes :  
- Elles s’engagent :  
o À se rencontrer,  
o À participer aux entretiens de médiation dans le respect et l’écoute de chacun,  
o À expérimenter un processus de non-violence, avec la volonté de coopérer, 
o À informer le médiateur et l’autre personne de toute procédure judiciaire en cours liée à l’objet de la 

médiation. Dans ce cas, la procédure judiciaire pourrait être suspendue jusqu’au terme de la médiation ou la 
médiation elle-même pourrait être suspendue. 

o À ne pas utiliser ce qui est dit et travaillé en médiation pour nuire à quiconque. 
 

L’engagement des conseils :  
Maître ….. et Maître …. s’engagent à respecter les principes régissant la médiation familiale, le rôle et les missions 
du médiateur et à collaborer avec lui, notamment à respecter le principe de responsabilité première des personnes 
engagées dans ce processus. 
Les conseils s’engagent à prendre en compte la volonté des personnes quant à leur présence pour toute ou partie du 
processus. 
 
L’engagement des professionnels.lles : (Lorsque les personnes sont aussi accompagnées dans le cadre d’une 
mesure d’AEMO ou d’ASE). 
Ils.Elles s’engagent à respecter les principes régissant la médiation familiale, le rôle et les missions du médiateur et 
à collaborer avec lui, notamment à respecter le principe de responsabilité première des personnes engagées dans ce 
processus. 
Les conseils s’engagent à prendre en compte la volonté des personnes quant à leur présence pour toute ou partie du 
processus. 

 
Confidentialité : 
Le médiateur s’engage à conserver confidentiels, les propos échangés, les informations et propositions d’accord 
transmises entre les personnes, ou entre celles-ci et lui-même, tous les courriers ou documents éventuels relatifs au 
processus de la médiation, cela dans le cadre de la loi. 
Cet engagement de confidentialité subsiste après la fin de la médiation familiale, quelle qu’en soit l’issue. 
Le même engagement de confidentialité devra être respecté par toute personne (tiers, expert, avocat, consultant …) 
qui pourrait être présente au cours du processus de médiation. 

 
Coût de la médiation familiale et frais du médiateur familial : 
Les prestations du (des) médiateur(s) seront rémunérées sur la base d’un tarif proposé par le médiateur, lors du 
premier entretien.  
 
Accord entre les parties : 
Les personnes déclarent qu’elles ont la qualité et le pouvoir pour conclure un accord de médiation familiale. 
Elles peuvent s’accorder à l’amiable soit oralement, soit en formalisant par écrit leurs accords qu’elles s’engagent à 
mettre en œuvre. 
Ce document pourra être rédigé par les personnes, notamment avec l’aide du médiateur familial, à partir du travail 
réalisé en séances de médiation. 
Le médiateur n’est ni partie prenante, ni signataire de ce document. 
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Les personnes peuvent, si elles le souhaitent, confier cette rédaction à leurs conseils.   
Si les personnes souhaitent l’homologation de leurs accords pour leur donner force exécutoire, celle-ci pourra être 
demandée conjointement auprès de la juridiction compétente, selon l’une des procédures prévues par les articles 
131-12 ou 1441-4 du Code de Procédure Civile. 

 
Responsabilité :  
Seul le non-respect de l’engagement de confidentialité peut engager la responsabilité du médiateur familial. 
La responsabilité du médiateur ne pourra pas être engagée en raison des concessions faites par les personnes, des 
engagements qu’elles auront pris dans le cadre d’un accord éventuel entre elles, ou de l’absence d’accord à la fin du 
processus de médiation. 
 
Fait à :   Le :  
En XX exemplaires originaux, 
 
M. 
M. 
Maitre :  
Maitre :  
Le(s) médiateur(s) :     




